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ROUBAIX, le 14 DECEMBRE 1878 

Bulletin du jour 
Pendant quel notre attention est ab

sorbée par les menus incidents de noire 
politique intérieure, par les prodromes 
menaçants d'une agitation révolution
naire européenne prochaine, nous en 
arrivons en France, sinon à dédaigner, 
du moins à oublier peu à peu la lutte 
sourde et persistante ouverte entre la 
Russie et l'Angleterre, depuis tantôt 
deux ans. 

Mais les Anglais ne s'endorment pas, 
et pendant qu'ils semblent donner tous 
leurs soins à leur querelle avec l'émir 
de Caboul, leurs agents diplomatiques, 
depuis les ambassadeurs jusqu'aux plus 
modestes vice-consuls, sont occupés à 
faire une immense enquête, s'infor-
mant, et notant les moindres faits et 
gestes de l'armée et de la diplomatie 
russe,aussi bien en Europe qu'en Asie. 
On dresse, en quelque sorte, s'il faut 
en croire une correspondance adressée 
de Londres au Salut public de Lyon, 
avec preuves datées, cataloguées et 
relatées à l'appui, une sorte d'acte d'ac
cusation gigantesque contre la Russie, 
contre ses actes, ses projets, ses m e 
nées ! 

D'après ce correspondant, les colon
nes qui opèrent en Afghanistan ont 
reçu des ordres stricts à l'effet de cons- i 
tater la présence d'offi-.iers et de sol- | 
dats russes dans les rangs de l'armée j 
de Sheere -Ali, et toutes taa armes con
quises, quelle que soit leur nature, s e 
ront soigneusement examinées, afin 
deconstater leur provenance et de pou
voir te rendre compte ainsi de la fa
çon dont l'émir se les est procurées. 
Ce gigantesque dossier établi si l'An
gleterre est persuadée que la Riss io 
lui a fait une guerre anonyme, comme 
celle de Tchernai' ff à la T.irqme, le 
ministère adrest-erait au peuple a n 
glais une proclamation avec preuves à 

l'appui, et remettrait entre ses mains 
la décision à prendre. .Gomment pour
rait-on lui fournir les moyens de la 
formuler ? De deux façons : ou à l'aide 

-d'une agitation populaire, par de nom
breux meetings; on parle des élections 
générales qui, augmentant au Parle
ment la majorité acquise aujourd'hui à 
la politique de lord Beacontfieid, indi
querait ainsi d'une manière indiscuta
ble la volonté dn peuple anglais. 

Si les informations du correspondant 
du Salut public de Lyon sont exactes, 
comme nous avons tout lieu de le 
croire, nous n'avons pas besoin d'in
sister outre mesure sur l'habileté de 
cette tactique. Elle est dans la nature 
de lord Beaconsfield qui a appris sans 
doute de Disraëii l'art de se servir de 
ce Téritable moyen dramatique, basé 
sur les passions et les entraînements 
du cœur humain. Mais sera-1-il bien 
prudent à l'aventureux ministre de se 
servir d'une arme aussi dangereuse ? 
El l'histoire ne nous apprend-elle pas 
que ce n'est jamais impunément que 
les gouvernants rejettent sur les g o u 
vernés la responsabilité des graves ré
solutions qu'ils ont à prendre? Il faut, 
toutefois, avant de prononcer un îuge-
ment définitif, attendre le résultat de 
l'enquête dont nous venons de parler. 

Le joinistre de la marine a reçu de 
meilleures nouvelles du Sénégal. Un 
télégramme q i est parvenu hier à 
Paris,annonce que la situation sanitaire 
continue à s'améliorer sur toute l'éten
due du territoire et elle est redevenue 
excellente à bord des navires qui sont 
en station. 

Les dépêches de G «nstantinople don
nent des renseignements sur les négo
ciations qui se poursuivent en ce m o 
ment dans cette capitale, enire M. 
Layard et la Sublime-Porte. L'ambas
sadeur ang'ais discute avec le grand vi -
zir,les concessions qui seront octroyées 
à l'Angleterre en compensation du s a 
crifice qu'eLe va consentir à supporter 
en garantissant un emprunt turc de 20 
millions de livres sterling, soit de 300 
millions de francs. Les prétentions de 
M.Layard sont excess ives; il demande 
1° que la Turquie cède à l'Angleterre 
tous ses droits de propriété sur l'île de 
Chypre , 2° la cession à la reine Victo
ria du port d'Alexandrette, sous la 
suzeraine é du sultan ; 3° enfin la con
cession d'une bande de territoire de 5 
kilomètres de largeur,sur toute la lon
gueur du parcours du chemin de fer 
de l'Euphrate. L'Angleterre s'engage
rait, de son côté, à amener sur ce ter
ritoire, qui ne serait pas moindre de 
500 .000 hectares, tous les musulmans 
de la Bulgarie et de la Roumélie, qui 
voudraient so soustraire à la domina
tion moscovite. Ajoutons que ces de 
mandes de M. Layard eout moins con
sidérables q.io les premières,qui récla
maient la cession de l'île de Mitylène 
et l'occupation des Dardanelles par les 
Anglais, jusqu'au remboursement des 
500 millions de francs, qu'il s'agit de 
garantir. 

On voit que le cabinet de Saint-Ja
mes ne se montre pas positivement 
tiès-libéral à l'égard de ses protégés 
orientaux. 

IL les soutient à peu près comme une 
corde soutient le pendu. On espérait 
mieux à Gonstantinople, où l'on n« se 
fait guère illusion sur la gravité de la 
situation. 

La Porte n'augure rien de bon de 
l'entêtement des Russes à conserver 
leurs positions stratégiques à quelques 
lieues de la capitale. Elle ne se dissi
mule pas que tous les pourparlers e n 
gagés en ce moment soit avec l'Angle
terre, soit avec la Russie, soit avec la 
G ê c e pourraient bien aboutir à un 
échec dont profiterait le cas échéant 
une puissance décidée à en finir défi
nitivement avec la question d'Orient. 
Une correspondance de Stamboul et 
qui émane d'un personnage asssz scep
tique, va même jusqu'à laisser entre
voir la possibilité d'un accord secret 
entre l'Angleterre et la Russie, d'après 
lequel la Russie serait libre de tailler 
en plein drap, dans la succession des 
Ottomans en Europe,à la condition que 
l'Angleterre puisse.de son côté, prendre 
toutes les compensations territoriales 
ou autres,qu'elle voudrait dans l'Asie-

| Mineure. 

Il va s»ns dire que nous ne croyons 
I même pas à la vraisemblance de cette 

combinaisou,qui répugnerait probable
ment autant aux deux puissances 

1 mises en cause qu'aux autres Etats de 

l'Europe. Les signataires du traité de 
Berlin ne laisseraient pas s'accomplir 
un partage qui en favorisant deux na
tions léserait les intérêts de toutes les 
autres. 

Sans doute la question d'Orient nous 
réserve encore d'autres surprises et 
nous croyons que les choses sont trop 
avancées pour qu'on s'en tienne pure
ment et simplement aux décisions du 
Congrès de Berlin ; mais esterons que 
l'Europe, s'il existe encore une Euro
pe, saura intervenir à temps pour 
mettre un frein à ioutee des ambiti^iG 
déchainées contre la Turquie expi 
rante ! 

LETTRE DE PARIS 
(Correspondance particulière) 

Paris, 1 3 décembre. 
La question d'épuration du personnel 

d'pio natique n'avait encore été qu'in- 1 
diquée, les journaux radicaux y reve
naient bien de temps en temps, mais le 
maitre n'ayant pas parlé, 1rs choses 
pouvaient être considérées comme en < 
suspens. 

Maintenant, que M. Gambetta est in- 1 
terv-no, cette question est formellement 
posée. 

Anrè» un récent article de la Répu
blique française, on ne peut douter, en 
effet, qu'une volonté supérieure n'ait 1 
décidé d'intervenir d*ns celte délicate f 
si lure. Cft'. article était une brutale som- | 
mation adressée à M W diington, d'à- j 
bord, aux cours étrangères ensuite. I 
L'un devra donner les ambassades aux 
partisan» de la république universelle, 
les autres devront accueillir ces éton
nants ambassadeurs. 

Le remplacement de M. de Chandor-
dy, à Madrid, par le vice-»miral Jaurè", 
est le premier acte de soumission aux 
exigences du chef des gauches. 

Il y a, évidemment, au bout de cette 
ingérence dictatoriale, la retraite de M. 
Waddington. mais il y a peut-être au-.-i 
p.us d'une difficulté diplomatique. 

Suite des mystères : 
Uue note officieuse de l'Agence H«-

v»s a démenti l'arrivée à Marseille de M. 
r*mba>-sadeur Fournier. 

Eh bien, l'oryane de M. Fournier, i 
T-:urs. — V Uni on libérale — annonçait 
presque à la mêoie date la présence de 
ce personnage en Touraine. 

Au moment • ù M. Gambetta songe à 
nmplacerM. Waddington par M. Four
nier, il n'est paa dfficile de fiire con
naître un peu en détail ce singulier di
plomate. 

Passons légèrement sur les faiu les 
plus récents : 

Sur l'inattention et la naïveté avec 
laquelle M Fournier a laissé conclure, 
MM même la soupçonner, la conven
tion anglo-turque, relative à l'île de 
Chypre ; 

Sur la rédaction de ses dépêches,telle 
qu'aucun** de celles-ci n'a pu figurer au 
Livre bleit. 

Rappelons p l u ô t ce que M. Fournier 
fut à Rime, où il avait été envoyé par 
M Thiers, maigre ses antécédents bo 
napartistes. 

« M. Fournier, disent les amis de 
l'ancien président, ne tarda pa» à provo
quer, entre notre pay* et l'Italie, un 
redoutable conflit qui aurait pu nous 
mener à une guerre. Oa sait que M. 
Tbiers avait laissé un navire appelé 
VOrénoque dans les eaux de Civttta-
Vecchta, a la disposition du S -Siège. 
Le gouvernement de Victor-Emmanuel 
considérait d'un mauvais œil cette me
sure, prise pir la République française, 
mesure qui apparaissait au patriotisme, 
trop facilement alarmé des Ialiens, 
comme une suite de l'occupation de 
Rome par nos troupes. 

» Dans le but de vexer l'ambassadeur 
de France, accrédité près du Si-Père, 
M. Fournier, plu» Italien en celle cir
constance que le roi d'Italie, n'hésita 
pas à soulever un grave incident en ré
clamant avec aigreur le renvoi pur et 
simple du navire, en France. M. Thiers, 
qui considérait ce rappel comme une 
humiliation,s'y refls-.it énergtquemenl. 
Le roi d'Italie, se. fondant sur l'attitude 
de notre représentant, joignait ses ins- ! 
tances à celles de M Fuurt-ier, avec une I 
persistance inquié'ante. 

A u.i certain moment les relations 

garde nationale qui revient sur l'eau, 
d'une f çou dégui'ée, mais grosse de 
conséquences inquiet .ntes. Le conseil 
municipal radical de Paris, est saisi 
d'une proposition (absolument en dehors 
de sa compétence,du reste) tendant à la 
création d'une jeune nul ce formée d'en-
fanls de 14 à 17 ans (les pupilles de la 
Commune enfiu), avec écoles Je tir, re
vues générales, etc. 

Q l'en pense le général Borel 1 
J'appreDds de s o u r c e cer ta ine que M. 

le Maréchal de Mac M » h o n , P r é s i d e n t 
de la République, vient de recevoir de 
la part de M Verardde Sainte Anne,un 
rapport sur l'établissement des réseaux 
télégraphiques en Orient, dont l'exécu
tion, niée il y a quelques années, a pris, 
en tiès peu de temp-,un développement 
tout a fait exceptionnel. 

Eu 1868, la longueur des lignes asia
tiques était de 19 067 milles (la mille 
Anglais est de 1 609 mètres) et en 1877 
elle est de 39.700 milles. 

Le produit, eu 1868 était de 114 499 
livres «terlinget en 1877 il s'est élevé à 
249.646 livres s fr . ing 6 241 150 fr. 
(Officiel du 13 novembre 1878 ) 

Appréciant les conséquences d'un tel 
résultat et la nécessité évidente démet
tre les colonies françaises en communi
cation directe avec leur métropole, le 
G mvernement prépare, dit-on, un pro
jet Je loi à ce sujet, qui serait présenté 
aux Chambres trè3 proeh»inement. 

DE SA.INT-CHÉR0N. 

S t l W A T 
Séance êm 13 décembre 

La séance est ouverte à 2 h. 1/2, sous la 
présidence de M. le duc d'Audiilrei- Pas-
quier. 

Aprè< l'adoptioi du procès-verbal, V).Geor
ge dépose, au nom de la commise-ion générale 
de» chemins de ter, un rapport >ur ua pro
jet de >o> relatif au tarif d*-s marchandises. 

M . Ed.. C h a r t o n déoose un rapport de la 
comm. ai n charge*- dVxam'ner la proposi
tion de loi ayant pour obj*-t l'érection d'un 
monument com '.émuraif »ur la place où 
l'As-emb ée nationale a tenu ses séances du 
5 mai an 15 odohre 17S9 

M. l e d u c d ' A u d i f f r e t - P a s q u i e r an
nonce au >éuat la ai rt de M. Rouidnd, dont 
il retrace la carrière. 

L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
ca»sioi ri 11 budget. 
C M . B o c h e r mon'c à la tribune. 

M. B o c h e r uéclare que 'e bu<ig">t de 1879 
»« rar^ciHtse par l<t diminution, des revenus 
et l'augmention des dépenses. M. Boiher ter
mine en eiprimant le désir que la future 
majorité ne souffre pas en matière budgétaire 
qu'une autre Cnambro empiète sur les droits 
du Sénat. 

M. L é o n S a y répond à M. Bocher. 
M. B o c h e r éprouve, en s'engaj^ant dans 

cette discussion, un embarras que le Sénat 
comprendra. Il pense, en effet, an sujet du 
budget, lout ce qn'en pense M. Che*>nelong. 
(Très-bien l à droite.) 

Donc, en reproduisant les observations qui 
ont été faites en un si éloquent langage par 
M. Chesndong, it craint d'aff*iLlir la force et 
l'écldt de cette argumentation. 

Aussi l'orateur rai ! • • • l'indulgenc» du 
Sénat au moment où il va répm d e àl 'houo-
rable rapporteur de ia commis-ion des li an-
ces. L'orateur ne sortira p .s d« la question 
financière. Il exprim- la crtinio q ie pour 
lVxécuiion des g-ands travaux proposés, les 
r-ssourcec ne manquent, et c'est, c» qu'il va 
s'attacher à prouver. 

Ea accomplissant ce devoir, dit-il, je t e 
fais pas d'opposnion. (Mouvements div rs.) 
Jo défends M. le ministre des finances, plus 
peut-être, qu'il ne souhaite lui-même il est 
vrai et M. le ministre des travaux publics dont 
les proj ts sont menacés. 

Le. premier caractère sailla 11 du projet du 
budget soumis au Sénat c'es' de continuer 
pour 1879 le système du budget de 187t<,mais 
en l'aggravant, c'est-à-dire augmentation des 
dépense», diminution des receites. (Approba
tion à droite.) 

Oa ne suit g ère les conseils que M. Tbiers 
faisait entendre à l'Assemblée nationale. 
(Bruit à gauche.) Ne voulez vous donc pas que 
je rappeil- le nom de M. Tbiers. (Bruit.) La 
commission des finances de l'Assemblée na
tionale, dirigée nar l'expérience de M. Tliiers, 
a eu l'honneur de cr^er setle g ande œ *vra 
qu'on est en train de détruire : l'affermisse
ment du crédit national. (Très-bien 1 a droite.) 
0 1 a rai pelé les progt è« oi-tenu* dans les 
derniers exer ices, sou, mais cependant il 
faut y regarder. 

L'honorable sénateur pense d'ailleurs qu'il 
faut distinguer la situation financière du pays 
et la situation budgétaire. 

La s i tu t ion financière du pays, sa richesse 
son éner, ie de pred x lion, tout le monde les 
reconnaît et y applaudit. 

Mais le budget, cet état général des dépen
ses, es* autre chose, et lui seul est ici en dis
cussion depuis plusieurs années. Le budget a 
toujours été voté.en équilibre, mais le budget 
nornal ne comprend qu'une portion des dé
pensai.Il y a les crédits supplémentaires dont 
1 exauien permet seul d'établir la situation 
vraie. (Approbation à droite I 

Les années 1872, 73 U 7 4 ont été en déficit, 
mais les années 1870 et 1877 sont réglées dans 
de meilleures conditions et ont donné des ex-

« .7L„ 7 1 ^ " "."-"' — ' ' • •« MA fr.v+ \ c>*4 nts et le chiffre de ces excédants, tel qu'il 
entre h s deux Etats auraient été fort , a é l 6 d , f i g i i v e r x ) e B t i n a i q u é ,„ 2 avr.i par M. tendues 11 est à croire qu une guerre 
pouvait résulter de edangcreuxcoafld. 

« Les cho?e= devinrent, parait il, si 
graves que M. Th ers se bâta de rappe
ler par le fait M Fournier, qu'il avait 
pourtant nommé lui-même quelques 
mois auparavant, en lui impo-ant un 

| congé dont la dur^e était indéfinie. » 
Ou remarque que le journal du minif-

| tre de l'intérieur, le National, a repro
duit avec empressement 1 information 
de l'Estafette, annci çant uucotf l i t 
entre MM. ue WUrcère et Borel et dor,-

! nant comme imminente la retraite du 
mini'tre de la guerre. 

1 Voici l'idée du tit&blis&ement de la 
I 7@p 

le ministre d s finances, a dépassé ce qu'on 
prévoyait et la deite flottante a pu être réduite 
de 1 milliard à 9')0 millions, mais enfin elle 
e>l encore de 90<> millions, et on doit s'en 
préoccuper. 

L'honorable sénateur, rappelant l'image in
génieuse appliquée au budgtt de 1 empire, où 
le budget ordinaire en équilibra était toujours 
accompagné d'un budget extraordinaire qui 
dét'uisait cet équilibre, pense, que la compa
raison pourrait -ion être app'iquée en s'aegra-
vant au budget actuel. (Adhésion à droite.) 

L'orateu' passe en revue les divers em
prunts qui ont été ren lus nécessaires et pio-
clame a cette occasion la force du cré iit de la 
Fiance, qui a survécu à Ja défaite. (Très-bien 1 
très-bien !) 

Après avoir cherché la vérité dans le passé, 
1*0 ateur va 11 chercher aussi d us le présent, 
c'ett-Vàire dans le budget de 1979. 

\ - v \ 

Ce qu'il n proche i ce budget. cVst dr ne 
pas être sincère, c'est de n'avoir qu'un équili
bre apparent. 

Entre deux propositions de M. le ministre 
des finances, et les réductions décidées par la 
commission de la Chambre de* députés, il y a 
un écart considérable; or, aptes avoir été mo
difié si profondément, le budget ne saurait 
assurer tous les services de sorte que les ser
viteurs de l'Etat ne seront pas suffisamment 
rétiioué8 eil'amortissem'nl nesera pas assuré. 

Placé en face de ministre responsable et de 
la commission du buJget. forcé de prendre 

fiarii, in me rang* du côté du ministre, meil-
eur appréciateur des nécessités du service. 

(Très-bien ! à droite.) 
L'orateur signale alors l'abus des crédits 

supplémentaires : il sa défie des économies 
proposée» et qui ne pourront psui-être pas 
êire. réalisées. 

Quant à l'amortissement d'aprè-i la com
mission de la Chambre des députés, 1 lut 
serait fait une très large MM : mais d'une 
main nous remboursons 150 millions à ia 
Banque et de l'autre nous lui empruntons 80 
millions. 

Est ce là faire un remboursement ? Non 1 
C'est une transformation de la dette. 

J ne conteste oas l'avantage de la combi
naison, m lis il n'est pas un moyen d'amorti--
sèment. 

Ainsi, d'une part, vous n'amortissez pas, 
de l'autre côte , votre dette s'accroit et 
vous arrivez ainsi à créer une dette nou
velle de près d'un million. (A droite : très-
bien 1) 

Il y a un moyen do fausser un budget non 
intentionnellement ; mais, en fait, il suffit. 

Eour les dépenses, de faire passer dans le 
udget extraordinaire des déi enses qui 

doivent être comprises dans le budget ordi
naire. 

Pour les recettes, il suffit de grossir les 
prévisions, pur exemple les piévisions dans 
le biidg*t de 1877, n'ont pas été atteintes. Il 
est vrai oue M. 1 1 rapporteur a mis *ur le 
compte du 16 mai ce que. l eminstre des finan
ces a mis a v e nius do justice sur le compte I 
de la mauvai-e récolte dos betteraves. (Ou rit 
à droite.) 

L'orateur, examinant les ressources qu'on ! 
peut espérer pour 1878,croit qu'on les exagère 
quelque peu II craint qu'on ne se trompe gra
vement en c s s a n l d e s'arrêta rades règleslixes 
et déiermirées pour adopter des règles pure- j 
ment arbitraires. 

Revenant au budget de 1879, l'orateur criti- I 
que le procédé par lequel en a pourvu aux 
dépenses de mi exercice. 

Le rapporteur de la commission de la 1 
Chambre des députés a dit, il convient de 
prendre 19 millions sur l'exercice de 1876 ; 
il convient c'e t possible, m-iis est-ce con-
ven .ble au point de vue financier, c'est 
une autre question. (Rires et approbation à 
droi'.e.) 

En réalité, c'est t n emprunt qu'on lait, un \ 
emprunt de 19 millions, mais alors qui va err-
pêcher d'aller plus loin, de prendre davan âge 
et on le conseillait à propos de la suppression 
du droit sur les huiles. 

En définitive, ajoi t • l'orateur comment a-t
on réglé le budget de 1879? Ea recourant à 
trois emprunts. 

On a changé la destination d'un crédit. c'»st 
une sorte d'emprunt; on a diminué d'une cer
taine somme, ia somme d-sùnée à aaéger la 
delte flottante, c'est encore un<*mpri.ni: *nfin 
on a suspendu le remboursement à la Banque, 
et c'est encore réellement une forme d'em
prunt. 

Si on n'avait pas eu recours à e s divers 
moyens, le budget de 1879 eût présenté un 
déficit considérable, et si je l'indiqu*, c'est 
pour que vous ne tiriez pas de ce budget les 
espérances que vous semblez concevoir. 

La réserve de 150 mi il CES qu'on annonce 
pour venir au secours de 1s80 n'est en réalité 
qne de 85 millions. VoJà la réserve de l'a
venir. 

Eh bien 1 que les recet'es donnent un dé
ficit de 61 minions, et ce u'isi pas sans dou
te impossib e ; que d'antre part, les dépenses. 
aueim Q eut de 31 millions, et on peut le 
prévoir. Us Sl> million» de réserve seront ab-
s o b é s . 

Je ne trouve pas dans le budget de 1S80 la 
réserve de l'avenir. Bien plus, en 18-<1 vous 
n'auriez plus la lé^crve vous auriez des défi
cits. Or. c'est dans ces condiiions que va s'ou
vrir la période d*-s grands travaux publics, et 
qu'il va falloir exécuter le programme du mi
nistre. 

Or. le chiffre de la dépense prévue par M. 
le ministre des travaux publics est de 5 
milliards. Comment trouvera-t-on cette tom
me ? 

On fait des voeux. Oa indique des besoins 
et l'on supDrime les ressources nécessaires. 
(Très-bien ! à droite). 

Il y aura de* dépendes extraod:naires à 
faire pour la réforme du régime péniten
tiaires. 

M. d e L o r g e r i l . — Et le phylloxéra. (On 
rit.'i 

M. B o c h e r . — Il faut se défier de ces plus 
• values dont on parle si volontiers. Chaque 

exercice, dans ces dernières années, a donné 
il est vrai <<es excédants de revenus ; ma s en 
même temps les dépensas ont constamment 
augmenté dans une plus forte proportion. En 
almettant que les plus-values se réalisent, 

, vous aurtz bien des promeses a tenir. 
On regtetto dans tous les rapports de ne 

pas donner les satisfactions promises. Je dis 
donc que vos plus-talues. quand vous en au
rez réellement, trouveront bien vite leur em
ploi. 

Les ministres se pUrgaent chaqu» jour de 
manquer de ressources, soit pour le person-

1 nel, son pour l'amélioration des différents 
i services. 

En résumé, voici les situations : ou vous 
renoncerez aux travaux projetés ou vous 
créerez des ressources nouvelles pour termi
ner. Voici ce que je dis à ceux de mee collè
gues qui siègent à la gauche. Dins quelques 
jours, vous serez ici la majorité nouvelle. 

A gauche : Ah ! ah 1 (Mouvements divers). 
Vous le ''ites du moins, et c'est votre droit, 

vous ne négligez rien pour qu'il en soit ainsi, 
(A d-ioite : <.'. si vrai 1) 

M. J u l e s F a v r e . — Et vous, vous ne né-
glig. z rien pour qu'il en soit autrement.^Très-

l bien I à gauchel 
M. B o c h e r . — Or, quand vous serez cette 

I majorité nouvelle, n'imitez pas l'exemple que 
| nous avons donné, faites ce que nous n'avons 

pa< fait; sach'z faire respecter la loi ; sachez 
faire respecter nos droits; soyez vraiment ne 
majorité de résistance, ne souffrez pas que de 
deux pouvoirs l'un u-urpe sur l'autre, et 
qu'une s-u'e volonté, une seule influence, un 
seul parti dispose des finances publiques, ce 

I
sera le seul moyen pour vous n'assurer la té-
cumé, la prospérité, et peut-être l'indépen-
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On peut traiter à forfait pour les abonns-
mente d'annoouea. 

Les abonnements et les annonoM sont 
reçue» à Houbaiœ, au bureau du journal, 
à Lille, cbex M. QUABRA, libraire, Orande-
Plaee; à Paru, chea MM. HA VAS , LAJ*ITT3 
•T C*, 34. rue Notre-Dome-des-Vieloirea, 
(place de la Bourse); a Bry.x*lUs, k 
frVFlCB DE PrjBIjaiTé. 

dan •.• de i o n e nanon. (App.. mil e u e '» 
prolongés a droite.) 

L'orateur, en revenant à son banc, est lé i-
cité par s s 1 ol ètrue». 

M. l e m i n i s t r e d e s n u a n c e s se conten-
tara de rriever sur crrtaius poiuia cer ta ins 
erreurs matérielles com nises par le préopi
nant. M. Bocher a reproché au gouverne
ment d'amortir p u et ^'emprunter t e u c o u p . 

Il a ensui e parlé du budget de 1879 et je
tant un regard sur l'avenir, il a laissé ei .ne 
voir ries difficultés pour le buiget de 1879 et 
pour les budgets suivants. 

La conclu ion du préopinant, dit M. le mi
nistre d*-s finances, ne m'a p«g paru b ea 
nette. Elle m'a paru n'êire, en résumé, qu'une 
invitation aux ministres de r-lever un certain 
nombre de crédits. 11 est vrai, continue l'ora
teur, que nous avons une grosse itère, mais il 
laut remarquer que nous restons touje.irs dans 
le programme d'emprunt de 187l. C'e-t la M-" 
tuation de 1871 qui pèse toujours sur i.ous. 
(Approbation à gauche1. 

Et d'aï leurs, nous s.ivoos que le pays est 
plus riche, et qu'il peut supporter des charges 
qu'il n'aurait pas supportées il y a une ving
taine d'années. 

M. le ministre étudie alors la situation de 
l'E'at à l'égard de la Banque, et s'attacha à 
démontrer ne les opérations faites avec la 
Banque de France aboutissent à une v»r ta
ble compensation, et non à un simple chan
gement de mains des fonds empruntés et 
payés. 

L'honorable M. Bocher nous a reproché de 
n'avoir pas lai-sé les excédants profiter à la 
dette flotiante. 

En effet, messieurs.de 1830 à 1810. tous 
e s exe'dants ont été employé au profit 
de l'exercice suivant ou sur ceux qui ont 
suivi. 

On se plaint du grand nombre des deman
des de cio lits supplémentaires soumises aux 
Chambres. 

E' fin, il y a une considération à soumettre 
au S -nat. 

Eh bien I en savez-vous la cause ? C'est que 
1rs virements législatifs remplacent aujour
d'hui les virements administratifs. l'Assenti
ment à frauchej. 
Sf(Oui ! oui I — C'est cela). Et s'il a de nom
breux crédits supplémentaires, on ne doit pas 
oublier qu'il y a de nombreuses aLnulations. 
(Koi.vellc approbation à gauche). 

Le budget de 1879 se réglera en équilibre, 
et cependant il comporte des dégrèvements 
que je n'avais pas proposés, pa>c- que je ne 
pensais pas que notre pohuqu* financière dut 
être une poli ique de. dégrèrements. 

Toutefois, quand nous avons reconnu que 
certains riég èvements étaient possib es, nous 
n'avons pas voulu nous y refuser ; mais nous 
avons demandé que cela se fit avec mesure. 
(Très-bien I très-bien I à gau< he.) 

On a dit que vos dégrèvements pourraient 
porter atteinte à notre crédit dont ils sont un 
gage ; c'est une erreur. 

En effet, l'article l , r de la loi rela'ive aux 
impô s sur la petite vitesse, su- la chicorée, 
sur les savons déclare que ces nouveaux im
pôts sont temporaires. 

Le minis re établit que 1* buiget do ! 8R0 
r e <init pas être plus inquiétant que celui de 
1873. 

Oui, no're nation aura plus de besoins, 
mais elle aura ans i plus de richesses. (Très-
bien 1 à gauche.) 

Notre snuauoa financiè-e est bonne, mais 
ce n'est pa? une raison pour en abuser, et si 
nous en abusi ns, le Séna*. serait la avec le 
gouvernement pour mettre obstacle à Cet ab .s. 
(Vifs applaudissements à tau'he ) 

La discussion générale est close l e Sénat 
remet à demain la discussion des articles. 

La séance est levée à 5 h. 20. » 
Ruuo&ii t u u r u o i u ^ 
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Séance du\% décembre 
Présidence de M. Ch. Diu ie t , maire. 

Le Conseil, 
Emet l'avis que la direction de l'Ecole 

de garçon.-, à ouvrir rue de l'Aima, >oit 
confiée à des instituteur» 1*1 iu*-s. 

Sur la proposition de l'Adminirtra'i- n 
municipale : 

Vote à inscrire au Budget de 1879 : 
12,000 francs pour le traitement de 

10 str^ents de ville, a nommer en sus 
du nombre actael. Ces agents seront 
chargés spécialement de la surveillance 
des «bords du canal. 

2.300 francs pour l'habillement et 
l'équipement de cee agents. 

1,000 francs pour acquisition d'engins 
de sauvetage à placer .e long da canal; 
charge l'administration de faire les dé
marches nécessaires pour obtenir de 
MM. les Ingénieurs de la navigation, 
l'établissement de gardes fou* dans la 
traverse de la vill^. afin d'éviter les 
nombreux accidents qui se sont prouuits 
pendant l'année 1878. 

Persiste à demander la déclaration 
d'utilité publique des travaux d'établis
sement d une promenade sur les terrains 
du tracé primitif de l'ancien canal,dans 
la partie comprise entre la rue du Mou
lin et le pont de l'Union. 

Adopte les conclusions du rapport 
présenté par M. l'Agent-voyer cantonal, 
au sujet de l'amélioration du chemin 
vicinaln" l .e t l'élargissement des chaus
sées des chemins vicinaux u0' 11 et 14. 

A l'unanimité, adopte la proposition 
de l'administration, demandant au Gou
vernement la création d'une école d'arts 
et métiers, à Roubaix. 

Approuve le procèj-verbal de récep
tion définitive des travaux exécutés par 
le sieur Boutry, sur le boulevard de 
Roubaix à Tourcoing, et vote un crédit 
supplémentaire de 1,823 fr. 90, pour 
solder ces travaux. 

Vote un crédit da 3,000 fr. pour l'ins
tallation d'une bascule sur le qaai de 
Dutkerque ; 

Himologue le preè«-verbal de ré
ception définitive des travaux d* cana-
usatioa du g.z poar l'éclaicaga de» six 
nouvelles écolet. 

puisse.de
refls-.it
messieurs.de

